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accès aux soins
Question écrite n° 11228

Texte de la question

M. Jean-Pierre Blazy attire l'attention de M. le ministre de la santé, de la famille et des personnes handicapées
sur la réduction de l'aide médicale d'Etat qui permet aux étrangers sans papiers d'avoir accès gratuitement à
des soins. Les personnes étrangères sans titre de séjour auront donc à leur charge une partie des frais liés à un
acte de santé, et notamment le forfait hospitalier. L'accès à la prévention, au dépistage et aux soins les plus
courants sera dorénavant impossible pour les sans-papiers, sans droit, sans revenu. En faisant payer une partie
des soins et du forfait hospitalier aux clandestins à une personne sans-papier séropositive atteinte d'une
tuberculose, d'une pneumopathie, d'une toxoplasmose ou d'une méningite, on l'empêche d'être hospitalisée et
de bénéficier des soins nécessaires. Dans certains cas l'absence de soins peut entraîner la mort. En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre afin de ne pas faire passer les restrictions
budgétaires avant la santé et la vie des personnes. - Question transmise à M. le ministre des affaires sociales,
du travail et de la solidarité.

Texte de la réponse

Les personnes étrangères résidant en France en situation irrégulière ont droit à l'aide médicale de l'Etat au titre
de la solidarité nationale lorsque leurs ressources sont inférieures au plafond de la CMU. Les bénéficiaires de
l'AME accèdent à une prise en charge intégrale des frais de soins et du forfait hospitalier. Le Parlement a pris
l'initiative dans le cadre de la loi de finances rectificative pour 2002 de prévoir des dispositions visant notamment
à instaurer une participation des bénéficiaires de l'aide médicale de l'Etat. Cette décision était motivée par une
dérive incontrôlée des dépenses constatées : en 1999, 50 MEUR étaient au budget et en 2002 les dépenses
réelles ont été de 330 MEUR. Toutefois suite à la concertation qui a été menée avec les principales associations
intéressées et aux conclusions d'un rapport récent de l'IGAS sur l'évolution de l'AME depuis trois ans, le
Gouvernement a décidé d'adopter une démarche en deux temps. 1) Une circulaire fixant de réels moyens de
contrôle de l'accès au dispositif sera prochainement publiée, afin que les abus et les dérives soient écartés pour
l'avenir. L'AME ne peut plus être une sorte de « guichet ouvert ». Les Français ne le comprendraient pas.
L'absence de justification, tant en ce qui concerne l'identité des demandeurs que leurs ressources, ne peut plus
être une règle commune de fonctionnement. De la même manière, il est indispensable de prévoir une
amélioration des moyens d'instruction et de sécurisation des attestations de droit. Cette circulaire rappellera les
modalités de bonne gestion sans restreindre l'accès aux soins des plus démunis en cas de besoin. 2) Par
ailleurs, le Gouvernement examinera les propositions faites à ce sujet dans le rapport de l'IGAS. Il entend, en
toute hypothèse, privilégier des solutions qui tiennent compte d'un triple impératif, humanitaire, sanitaire et
budgétaire.

Données clés

Auteur : M. Jean-Pierre Blazy
Circonscription : Val-d'Oise (9e circonscription) - Socialiste
Type de question : Question écrite

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE11228
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA536


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE11228

Numéro de la question : 11228
Rubrique : Santé
Ministère interrogé : santé
Ministère attributaire : affaires sociales, travail et solidarité

Date(s) clée(s)

Date de signalement : Question signalée au Gouvernement le 5 mai 2003
Question publiée le : 3 février 2003, page 680
Réponse publiée le : 12 mai 2003, page 3675

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE11228

